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Réadhérez et faites adhérer 

au SAGES ! 
La cotisation est maintenue à 100 € (soit environ 34 € 

après déduction fiscale) et elle couvre une année, de 

date à date. Le bulletin d’adhésion ci-joint doit être 

envoyé avec votre règlement à notre trésorier : 
Patrick JACQUIN, 

Allée du Crotallet, 

74420 Boëge 

Éditorial 
 

La rentrée a été morose, aussi bien du côté du      

second degré que du supérieur, aussi bien d’un point 
de vue collectif qu’individuel : nombre de collègues 

désespérés nous ont sollicité notamment à propos de 

leurs services dans le supérieur et au sujet de graves 
problèmes d’affectation et de remplacement dans le 

second degré.  Force est, une fois de plus, de constater 

l’inadmissible curie d’une administration globalement
1
 

désinvolte, négligente, dédaigneuse à l’égard des per-
sonnels et ignorante des textes… 

La rentrée a été douloureuse, aussi, avec un nou-

veau suicide d’enseignant
2
 dans le second degré, 

                                                   
1 Nous disons « globalement », car c’est le système dans son 

ensemble qui débloque complètement. Cela n’empêche pas 

que nous ayons été en contact avec des personnels qui pré-

sentent individuellement de grandes qualités humaines, et 

qui sont tout à fait conscients de l’actuel désastre. 
Ces personnels n’officient évidemment pas « en haut de la 

pyramide ». La morgue et le cynisme de nombre de rec-

teurs, directeurs des ressources humaines, inspecteurs d’aca-

démie, inspecteurs généraux et IPR (et celle de leurs pro-

ches sous-fifres) atteint désormais des proportions insuppor-

tables. 
2 Cf  http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/09/02/un-

enseignant-se-suicide-et-accuse-son-metier-dans-une-

lettre_3470050_3224.html 

http://www.le-sages.org/
mailto:contact.sages@gmail.com
http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/09/02/un-enseignant-se-suicide-et-accuse-son-metier-dans-une-lettre_3470050_3224.html
http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/09/02/un-enseignant-se-suicide-et-accuse-son-metier-dans-une-lettre_3470050_3224.html
http://www.lemonde.fr/societe/article/2013/09/02/un-enseignant-se-suicide-et-accuse-son-metier-dans-une-lettre_3470050_3224.html
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moins de deux ans après celui de Lise Bonnafous
3
. 

Ainsi que l’écrit Françoise Guichard, Présidente de 

l’association Reconstruire l’École
4
, « des personnels 

mal traités et maltraités, jadis insultés par leur mi-

nistre, toujours méprisés par les parents (surtout et y 

compris les fédérations d’iceux), peu ou pas du tout 
soutenus par leur hiérarchie, parfois même harcelés, 

ça commençait à se savoir. Des enseignants rendus 

malades par un empilement de réformes techno-    

bureaucratiques aussi inefficaces qu’autoritaires, La 
Verrière

5
 en est pleine. Mais des professeurs conduits 

à se donner la mort, comme dans la police, comme à 

France-télécom, c’est, semble-t-il, un fait nouveau, 
même si, selon Daniel Arnaud

6
, les pourcentages des 

suicides dans l’Éducation Nationale sont également 

bien placés dans ce macabre palmarès de l’horreur 
ordinaire ». 

En bref, des réformes (encore !) ont été menées à la 

hâte, sans réelle réflexion à long terme et sans concer-

tation véritable, ce, à tous les niveaux. L’actuel gou-
vernement ferait bien de reprendre à son compte ce 

qu’un rapport en sa faveur
7
 affirmait en juin 2012 

contre le gouvernement antérieur, à savoir que notre 
système éducatif est « déboussolé par une succession 

de réformes brutales ».  

Ces nouveaux changements sont en passe d’être 
inefficaces, ils menacent à court terme l’École (élèves, 

étudiants et professeurs) et ainsi, la nation toute en-

tière
8
 et ils rendent hic et nunc notre vie profession-

nelle insupportable. 
Concernant LE PRIMAIRE, la réforme des rythmes 

scolaires dont on nous rebat les oreilles dans les mé-

dias depuis un an
9
, bricolée à la va-vite, sans échanges 

                                                   
3 Voir http://www.r-lecole.fr/mensuel13.htm 
4 http://www.r-lecole.fr 
5 Centre de réadaptation et de réinsertion des personnels de 

l'Éducation nationale :  
http://www.mgen.fr/index.php?id=397 
6Auteur, notamment, au sujet de l’École, du livre Le harcè-

lement moral dans l'enseignement. Sévices publics. Voir 

p. 20 du présent numéro. 
7 Le Rapport de Mme Brigitte Gonthier-Maurier, que nous 

commentions dans MESSAGES57, daté de juin 2012. 
8 Nous pensons notamment ici à la Réforme de la formation 

des enseignants. 
9 Même le « Nouvel Obs », dont on connaît l’idéologie, 

qualifie, certes du bout des lèvres, de « boxon » la mise en 

œuvre de cette réforme dans la Capitale. Rythmes scolaires : 
"À Paris, ça a été le boxon". 

http://tempsreel.nouvelobs.com/education/20130905.OBS5

764/rythmes-scolaires-a-paris-ca-a-ete-le-boxon.html 

préalables ni avec les personnels, ni avec les élus lo-

caux, s’avère impossible à mettre en place de façon 

satisfaisante. Était-il bien nécessaire de chambouler 
l’emploi du temps des maîtres, des élèves et de leurs 

parents, d’« enquiquiner » nombre de fonctionnaires 

de mairies, tout cela pour faire perdre leur temps à des 
enfants qui mériteraient tout de même mieux d’ap-

prendre à lire, à écrire et à compter, que d’être initiés 

aux « mystères inexplorés de la civilisation swahili, de 

la danse bretonne, du galoubet et de la construction de 
menus objets en bois »

10
 : les messies de l’Éducation 

nationale n’ont donc toujours pas compris – ou fei-

gnent d’ignorer – que leur patronage et ses niaiseries, 
substitué à un enseignement solide des fondamentaux, 

est inefficace en matière de réussite scolaire et de 

promotion sociale pour les enfants les plus démunis ; 
quant aux parents des plus favorisés, ils seraient en 

droit de s’agacer de ce que l’école publique se mêle 

ainsi de leurs affaires, à savoir du choix et de l’organi-

sation des activités extra-scolaires de leurs enfants.  
La politique de la terre brûlée se poursuit égale-

ment dans LE SECOND DEGRÉ, toujours sous prétexte 

de « faire réussir » (sic !) tout le monde : comme on a 
renoncé à amener au baccalauréat des élèves d’un 

niveau suffisant, il s’agit désormais d’ajuster le bacca-

lauréat à des candidats dont les connaissances et les 
méthodes de travail sont plus qu’incertaines ; qu’on en 

prenne acte : l’« usine à gaz » que constitue la réfor-

me du lycée, mise en place sous le ministère Chatel, a 

bien été entérinée avec détermination par le ministère 
Peillon. 

Quant à L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, comme si 

la loi Pécresse n’avait pas suffi, il fait aujourd’hui les 
frais de la création des « Écoles supérieures du profes-

sorat et de l’éducation » (les « ESPÉ »), mises en pla-

ce, là aussi, en absence de toute consultation sérieuse – 

notamment des associations disciplinaires – et dans la 
précipitation et l’inconséquence. À seulement trois 

mois de la rentrée, l’ouverture des ESPÉ était encore 

contestée : avec un dispositif de formation des ensei-
gnants extrêmement compliqué à mettre en œuvre 

(conception et durée de la formation, financement des 

études, place des concours de recrutement etc.), on 
revient au dispositif qui prévalait avant la désastreuse 

réforme Darcos-Pécresse – avant 2009, mais en pire, 

avec de nombreuses contraintes supplémentaires. En 

outre, avec en particulier une baisse importante du 
volume horaire consacré à la préparation des concours, 

                                                   
10 Nous citons encore une fois Françoise Guichard. 

http://www.r-lecole.fr/mensuel13.htm
http://www.r-lecole.fr/
http://www.mgen.fr/index.php?id=397
http://tempsreel.nouvelobs.com/education/20130905.OBS5764/rythmes-scolaires-a-paris-ca-a-ete-le-boxon.html
http://tempsreel.nouvelobs.com/education/20130905.OBS5764/rythmes-scolaires-a-paris-ca-a-ete-le-boxon.html
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la réforme entérine un affaiblissement catastrophique 

des savoirs académiques au bénéfice du « tout didac-

tique »
11

 ; elle fait ainsi peser le risque d’un cataclys-
me indescriptible sur les élèves, les étudiants, les en-

seignants, et sur la société entière. 

La rentrée est difficile, mais nous vous souhaitons 
néanmoins une bonne année scolaire et universitaire, 

au nom des collègues, des étudiants et des élèves qui 

résistent encore un peu à la folie ordinaire. 

 

                         Virginie Hermant,  

Secrétaire générale. 

 

La loi d’orientation  

et de programmation pour 

la refondation de l’École de 

  la République,
 

une nième réforme menée au pas de 

course, inutile et incertaine 
 
1) Un rapport, un projet, une loi 

 

La Concertation sur l’École, ouverte le 5 juillet 
2012 par le Ministre Peillon, a débouché au début du 

mois d’octobre 2012 sur un rapport
12

. De ce rapport 

fut directement issu le projet de loi « d’orientation et 

de programmation pour la refondation de l’École de la 
République »

13
, présenté le 23 janvier 2013 au Conseil 

des ministres et adopté en première lecture par l’As-

semblée nationale, le mardi 19 mars 2013.  
Avant ces votes des 23 janvier et 19 mars, des né-

gociations fermées avaient abouti à la rédaction puis à 

l’adoption confortable du projet de loi : 
 par le Conseil supérieur de l’Éducation(CSE), 

le 14 décembre 2012 : 41 voix pour (notamment UN-

SA, CFDT, CFTC, SNALC, FCPE …), neuf voix 

contre  et 16 abstentions ;  

                                                   
11 La didactique n’a aucun sens si elle ne s’appuie pas sur 

des connaissances disciplinaires approfondies. 
12 
http://www.education.gouv.fr/archives/2012/refondonslecol

e/la-demarche/rapport-de-la-concertation/ 
13 http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta-pdf/0767-p.pdf 

 par le Comité technique ministériel (CTM), le 

20 décembre 2012, les différentes organisations alors 

présentes ayant voté de la même façon qu’au CSE. 

Le Conseil national de l’enseignement supérieur 

et de la recherche (CNESER) a voté CONTRE le pro-

jet : 
 vote sur le projet ministériel : 25 voix contre 

(dont FO, FSU, QSF, Sup Autonome, UNSA) et seu-

lement 5 pour (CFDT etc.) ;  

 vote sur le projet ministériel amendé par di-
verses organisations syndicales : 19 voix contre, 10 

pour (CFDT etc.)  et 1 abstention (UNSA).  
 

Le projet de loi a été adopté par le Sénat en se-
conde lecture, le mardi 25 juin 2013. Le texte voté 

étant conforme à celui issu de l’Assemblée nationale, 

la loi était donc, ce jour, adoptée définitivement par le 
Parlement. Elle a été publiée au Journal officiel du 8 

juillet 2013
14

. 

 

2) Selon les instances officielles, 
 

 « le texte crée les conditions de l’élévation du 

niveau de tous les élèves et de la réduction des iné-

galités. » Il confirme la création de 60 000 nouveaux 

postes dans l’Éducation. 

 La loi instaure les « Écoles supérieures du 

professorat et de l’enseignement » (« ESPÉ »), qui 

auront en charge la formation de tous (sic !) les pro-

fessionnels de l’éducation, de la maternelle à l’uni-
versité. Ces personnels y recevront une formation à la 

fois théorique et pratique, leur permettant d’entrer 

progressivement dans le métier et d’y acquérir une 
« culture commune » (re-sic !). 

 La loi « permet à l’école d’entrer dans l’ère du 

numérique » (re-re-sic !), en créant le « Service public 

du numérique éducatif », « qui mettra des ressources 
pédagogiques et des logiciels en ligne au service des 

enseignants, des élèves et de leurs parents ». 

 L’« École refondée » est « pleinement investie 
dans sa mission éducatrice : dans le cadre du nouvel 

enseignement moral et civique, du primaire à la 

terminale, les enseignants pourront faire connaître, 
éprouver et pratiquer à tous les élèves les valeurs de la 

République, qui sont la condition de notre capacité à 

vivre ensemble. »  

                                                   
14 Loi n° 2013-595 du 8 juillet 2012 (version consolidée le 
24 juillet) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO

RFTEXT000027677984 

http://www.education.gouv.fr/archives/2012/refondonslecole/la-demarche/rapport-de-la-concertation/
http://www.education.gouv.fr/archives/2012/refondonslecole/la-demarche/rapport-de-la-concertation/
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta-pdf/0767-p.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984


AGRÉGÉS (collège, lycée, supérieur),  

le SAGES est votre SYNDICAT 

Site Internet : http://www.le-sages.org 

Renseignements, adhésion : contact.sages@gmail.com 

 

4 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
MESSAGES n°58 

 Pour la cosmétique, mais pourquoi pas ?, « ces 

valeurs de la République seront rappelées par l’affi-

chage de la Déclaration des droits de l’homme et sym-
bolisées par l’apposition du drapeau et de la devise de 

la République sur les façades de chacune des écoles et 

de chacun des établissements scolaires publics. » 
 plus techniquement, les contrats d'objectifs des 

EPLE « deviennent tripartites avec la collectivité de 

rattachement et le conseil d'administration comprend 

un second représentant de la collectivité. » 
 Enfin, ce qui n’est pas forcément très malin…, 

la loi supprime « les dispositifs ‘d'apprentissage ju-

nior’ et d'initiation aux métiers en alternance (DIMA) 
pour les moins de 15 ans ».  

 

3) Les ESPÉ (Écoles supérieures du profes-

sorat et de l’éducation) 
 

La date limite du retour des dossiers de projets 

d’accréditation des ESPÉ avait été fixée au 12 mai 

2013. Les conseils d’administration des universités se 

sont ensuite exprimés sur ces projets, avant que le 
CNESER se prononce sur les accréditations.  

Vincent Peillon, ministre de l'Éducation nationale, 

et Geneviève Fioraso, ministre de l'Enseignement su-
périeur et de la recherche, ont présenté les futures 

ESPÉ lundi 1
er
 juillet 2013 à l'université de Lyon.  

Les textes officiels relatifs aux ESPÉ ont ensuite 
été publiés au Journal Officiel et les ESPÉ habilitées 

ont été mises en place le 1
er

 septembre dernier. 

Les décrets et arrêtés concernant les ESPÉ sont les 

suivants : 
 Décret n° 2013-768 du 23 août 2013

15
 

Il est relatif au recrutement et à la formation initiale 

de certains personnels enseignants, d'éducation et d'o-
rientation relevant du ministre de l'éducation nationale 

 Décret n° 2013-782 du 28 août 2013
16

 

Il fixe les règles relatives à la composition et au 

fonctionnement des conseils des écoles supérieures du 
professorat et de l'éducation 

 

 
 

                                                   
15 Décret n° 2013-768 du 23 août 2013 : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO

RFTEXT000027894331&dateTexte&categorieLien=id 
16 Décret n° 2013-782 du 28 août 2013 : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO

RFTEXT000027905225&dateTexte=&categorieLien=id 

 Arrêté du 27 août 2013
17

 

Il fixe le cadre national des formations dispen-

sées au sein des masters MEEF « métiers de 

l’enseignement, de l’éducation et de la formation. » 

Pour rappel,  
 

Début de citation «  
 

 La loi d’orientation instaure les écoles supé-

rieures du professorat et de l’éducation (ESPÉ), qui 

seront pleinement intégrées à l’université et ouvri-

ront leurs portes à la rentrée 2013. 

 Les ESPÉ auront pour mission d’assurer la 

formation initiale de tous les enseignants et person-

nels d’éducation, de la maternelle à l’enseignement 

supérieur, et de participer à leur formation continue. 

Elles formeront également les étudiants de licence bé-

néficiant d’un emploi d’avenir professeur, ainsi que 
toutes les personnes souhaitant développer des compé-

tences dans le domaine de l’enseignement, de l’éduca-

tion et de la formation. 

 Dans le cadre de ces missions, les ESPÉ assure-
ront le développement et la promotion de méthodes 

pédagogiques innovantes et des usages du numé-

rique. 
 La mise en place d’une nouvelle formation ini-

tiale permettra aux étudiants se destinant aux carrières 

du professorat ou de l’éducation d’acquérir toutes les 
compétences nécessaires et de bénéficier d’une entrée 

progressive dans le métier. Cette formation aura une 

forte dimension professionnalisante et accordera une 

place centrale à la recherche. 
 Le concours aura lieu à la fin de la première 

année de master. Pour les étudiants admis, l’année 

de master 2 comprendra une unité d’enseignement in-
cluant un stage en responsabilité dans une école ou 

un établissement scolaire. Ces étudiants auront alors le 

statut de fonctionnaires stagiaires et seront rémuné-

rés. 

 À l’issue de cette formation, les étudiants se 

verront délivrer un master avec une mention ensei-

gnement, éducation, formation (MEEF). 
 

»  Fin de citation
18

 

                                                   
17 Arrêté du 27 août 2013 : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO

RFTEXT000027905257&dateTexte=&categorieLien=id 
18 Site Internet du MEN :  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027894331&dateTexte&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027894331&dateTexte&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027905225&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027905225&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027905257&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027905257&dateTexte=&categorieLien=id
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REMARQUES :  
 

 Le concours de l’agrégation n’est jamais envi-

sagé dans le texte. 

 Le SAGES a été favorable à la suppression des 
IUFM

19
, devenus les officines du ‘pédagogisme’ et de 

ses dérives (‘élève au centre’, ‘constructivisme’, lycée 

‘lieu de vie’, etc.), et, concernant la formation des pro-
fesseurs, des séjours de dressage idéologique, avec, à 

l’appui, chantage à la titularisation (notamment pour 

ce qui concernait les néo-agrégés). Notre syndicat ne 

se réjouit donc pas de la création des ESPÉ : encore 
une fois, et au risque de nous répéter, il nous semble 

absurde de confier à une même structure uniformisante 

la formation des professeurs « de la maternelle à l’uni-
versité », enseigner à l’école primaire, enseigner en 

collège, enseigner en lycée et enseigner dans le supé-

rieur ne requérant ni les mêmes compétences, ni les 
même études. S’agissant de la formation des profes-

seurs destinés à enseigner dans le second degré et au-

delà, notre syndicat demeure opposé à « la mastérisa-

tion » telle qu’elle a été mise en place, et est bien évi-
demment opposé à la création du « MEEF » : nous 

persistons en effet à penser :  

- que la formation initiale d’un futur professeur doit 
être de nature essentiellement académique ; 

- que les épreuves des concours du CAPES et de 

l’agrégation doivent porter exclusivement sur des 

savoirs académiques (et non sur la capacité à répéter 
en singe savant des slogans idéologiquement orientés 

ou l’aptitude à reproduire des « savoirs-être » con-

formes).  
- que la formation pratique doit se situer en aval de 

la formation académique, après la réussite au con-

cours et quelle ne doit pas correspondre à un dressage 
idéologique, avec chantage à la titularisation. 

Faute de quoi on prend inconsidérément le risque 

de confier les élèves de la nation à des ignorants pa-

tentés – et telle est d’ailleurs l’option prise par le gou-
vernement – bons animateurs pour « apprenants », 

certes, mais dont les connaissances dans leur propre 

                                                                                      
http://www.education.gouv.fr/cid66812/projet-loi-pour-

refondation-ecole-une-ecole-juste-pour-tous-exigeante-

pour-chacun.html 
19 Car devenus les officines du ‘pédagogisme’ et de ses 

dérives (‘élève au centre’, ‘constructivisme’, 'lycée ‘lieu de 
vie’ », etc.), les lieux d’un dressage idéologique, avec, à 

l’appui, chantage à la titularisation, notamment pour ce qui 

concernait les néo-agrégés. 

discipline (et d’autres, d’ailleurs, telles l’orthographe 

et la grammaire) sont très insuffisantes.  

Et faute de quoi on dénature le caractère national et 
anonyme des concours. 

 

◄▼►  
 

Quoi qu’il en soit, les ESPÉ, une par académie, soit 
une trentaine, fonctionnent mal depuis la rentrée : elles 

accueillent mal environ 40 000 étudiants. Elles sont 

censées former simultanément aux connaissances aca-
démiques et professionnelles (« pédagogie, tenue de 

classe, s'occuper d'un enfant handicapé, résolution des 

conflits, numérique…»
20

).  
Les ESPÉ formeront mal l'ensemble des futurs en-

seignants de la maternelle, de l'école élémentaire, du 

collège, du lycée ou de l'université, ainsi que les futurs 

conseillers principaux d'éducation. 
 

4) Autres dispositions prévues par la loi 
 

 Définition de la composition et des compétences 

du Conseil supérieur des programmes
21

 
& 22

 (chap. 

II, section 2, art. 32), « chargé de donner son avis sur 
les contenus d’enseignement et les examens, ainsi que 

sur le contenu de la formation des enseignants ». Le 

Haut Conseil de l’éducation est supprimé.  
 Création d'un Conseil national d'évaluation du 

système éducatif (chap. II, section 3, art. 33), « char-

gé d’évaluer, en toute indépendance, l’organisation et 

les résultats de l’enseignement scolaire ».  
 Création du Service public du numérique édu-

catif et de l'enseignement à distance (chap. I
er
, sec-

tion 5, art. 16) dont les trois missions seront les sui-
vantes : mise à disposition des services numériques 

pour les écoles, proposition de ressources pédago-

giques pour les enseignements et garantie de l'instruc-
tion des enfants non scolarisés. 

 Création du Conseil École-Collège
23

 (chap. IV, 

section 1, art. 57) qui « propose au conseil d'adminis-

                                                   
20 Citation sérieuse. 
21 Décret n° 2013-681 du 24 juillet 2013  

relatif au Conseil supérieur des programmes :  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTE

XT000027756755&categorieLien=id 
22 Voir Brèves, p. 20 du présent numéro. 
23 Code de l’Éducation, Article L. 401-4 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsession

id=67B39E074574E6FD71F9C0881CCC2420.tpdjo09v_2?

cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIART

http://www.education.gouv.fr/cid66812/projet-loi-pour-refondation-ecole-une-ecole-juste-pour-tous-exigeante-pour-chacun.html
http://www.education.gouv.fr/cid66812/projet-loi-pour-refondation-ecole-une-ecole-juste-pour-tous-exigeante-pour-chacun.html
http://www.education.gouv.fr/cid66812/projet-loi-pour-refondation-ecole-une-ecole-juste-pour-tous-exigeante-pour-chacun.html
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027756755&categorieLien=id
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027756755&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B39E074574E6FD71F9C0881CCC2420.tpdjo09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680280&dateTexte=20130930&categorieLien=id#LEGIARTI000027680280
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B39E074574E6FD71F9C0881CCC2420.tpdjo09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680280&dateTexte=20130930&categorieLien=id#LEGIARTI000027680280
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B39E074574E6FD71F9C0881CCC2420.tpdjo09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680280&dateTexte=20130930&categorieLien=id#LEGIARTI000027680280
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tration du collège et aux conseils des écoles de ce sec-

teur des actions de coopération, des enseignements et 

des projets pédagogiques communs visant à l'acquisi-
tion par les élèves du socle commun de connaissances, 

de compétences et de culture prévu à l’art. L.122-1-

1»
24

. La mise en place du dit Conseil École-Collège 
« s'effectuera progressivement au cours de l'année sco-

laire 2013-2014 afin que son premier programme d'ac-

tions soit adopté pour être mis en œuvre à compter de 

la rentrée scolaire de septembre 2014. 
Ce projet, dans la droite ligne idéologique du « socle 

commun de connaissances, de compétences et de cul-

ture »
25

 (chap. I
er
, section 4),  est censé assurer la con-

tinuité des enseignements de 6 à 16 ans, et permettre 

« d’en finir » avec la rupture de l’entrée au collège. 

 Institution des projets éducatifs territoriaux.   
 Mise en œuvre de la semaine de 4,5 jours dans 

le primaire. 

 Rentrée 2014 

- Pérennisation du dispositif de formation profession-
nelle initiale pour tous les lauréats des concours

26
.   

- Redéfinition des missions de l'école maternelle et 

création d'un cycle unique y correspondant.   

 À partir de la rentrée 2014 

- Rééquilibrage des séries du lycée, diversification 

accrue des parcours et meilleure articulation de ses 
filières avec l'enseignement supérieur.   

- Mise en place d'un nouveau cycle CM2-6
e
.  

- Mise en place d'un parcours individuel d'information, 

d'orientation et de découverte du monde économique 
et professionnel.  

- Mise en place de nouveaux contenus d'enseignement 

après proposition du Conseil supérieur des program-
mes, dont l'enseignement moral et civique et l’ensei-

gnement en langue vivante dès le CP.   

 

◄▼► 

 

 

 
 

                                                                                      
I000027680280&dateTexte=20130930&categorieLien=id#

LEGIARTI000027680280 
24 Le communiqué de la FAEN, à la page 12  du présent nu-

méro parle de « primarisation » du collège.  
25 Ou la médiocrité en partage… 
26 Encore faudrait-il que le dit dispositif ait alors réussi à se 

mettre vraiment en place : il s’avère aujourd’hui que « c’est 

le bazar »… Voir note 9, p. 2 du présent bulletin. 

La loi s’inspire du Rapport
27

 dont la Présidente de 

l’association Reconstruire l’École
28

 a rédigé une sa-

voureuse critique en deux textes, qui résument parfai-
tement, et avec humour, nos positions sur la question.  

Ces textes, intitulés « Geonpis, Cucos et Refonda-

tion »
29

 et « Formation, refondation, prémonitions »
30

 
figurent sur le Blog de la Présidente

31
.  

 

La « mastérisation »  

Peillon-Fioraso,  

ou l’indigence intellectuelle 

en partage 
 
Il semble inconcevable d’avoir pour objectif, tout à 

la fois et tout en vrac, de dispenser des cours acadé-

miques, de délivrer une formation à la recherche, d’en-

seigner la didactique, d’initier à la pédagogie et de 

préparer au CAPES.  
C’est la raison pour laquelle la majorité des univer-

sitaires encore responsables refusaient il y six mois, de 

participer à la création des maquettes des masters 
« MEEF » (« Métiers de l’enseignement, de l’éduca-

tion et de la formation »), considérant que s’ils étaient 

habilités et compétents pour délivrer un enseignement 
de haut niveau, pour former à la recherche par la re-

cherche et pour rédiger des maquettes de diplômes de 

qualité habilités par le CNESER, ils ne l’étaient cer-

tainement pas pour créer des diplômes, qui bien que 
baptisés « master », ne permettraient ni un enseigne-

ment académique de valeur, ni une réelle préparation à 

la recherche, ni une formation professionnelle digne 
de ce nom. 

L’irresponsabilité politique – autoritarisme et entê-

tement idéologique – ont pourtant payé, et les MEEF 

(premier degré et second degré) ont vu le jour. La 
formation y sera dispensée par les ESPÉ

32
.  

                                                   
27 Cf. note 12 du présent numéro. 
28 Reconstruire l’École : http://www.r-lecole.fr/ 
29 http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-geonpis-

cucos-et-refondation-110982579.html 
30 http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-

formation-refondation-premonitions-111252923.html 
31 Françoise Guichard, professeur de lettres classiques en 
khâgne. 
32 Une ESPÉ, ou École supérieure du professorat et de l'édu-

cation est une composante d'une université ou d'un Pôle de 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B39E074574E6FD71F9C0881CCC2420.tpdjo09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680280&dateTexte=20130930&categorieLien=id#LEGIARTI000027680280
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=67B39E074574E6FD71F9C0881CCC2420.tpdjo09v_2?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027680280&dateTexte=20130930&categorieLien=id#LEGIARTI000027680280
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-formation-refondation-premonitions-111252923.html
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-formation-refondation-premonitions-111252923.html
http://www.r-lecole.fr/
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-geonpis-cucos-et-refondation-110982579.html
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-geonpis-cucos-et-refondation-110982579.html
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-formation-refondation-premonitions-111252923.html
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-formation-refondation-premonitions-111252923.html
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La déqualification de la formation des enseignants 

va avoir pour première conséquence une dégradation 

sans précédent de la transmission des connaissances, 
aussi bien à l’école primaire que dans l’enseignement 

du second degré ; cette dégradation semble du reste 

être voulue puisque la création des ESPÉ, censées per-
mettre l’accès des futurs enseignants à « une culture 

commune » et les enseignements élémentaires et se-

condaires délivrer un « socle de connaissances com-

munes » concrétisent bien l’institutionnalisation de la  
médiocrité « commune »

33
…  

La « mastérisation », initiée par les ministres Cha-

tel et Pécresse lors du précédent gouvernement, ampli-
fiée par M. Peillon et Madame Fioraso, se déroule en 

outre dans le cadre de la LRU
34

 : prévoyons, autono-

mie des universités oblige, que les MEEF seront des 
masters à géométrie variable selon les territoires où ils 

seront délivrés
35

 ; comme la réforme Peillon-Fioraso 

adosse le MEEF aux CAPES, CAPEPS, CAPET, CA-

PLP), on se dirige à terme, deuxième conséquence, 
vers une mise à mal du caractère national de ces con-

cours et vers la mort du statut de fonctionnaire de 

l’État pour les professeurs. 
Enfin, les préparations à l’agrégation sont du seul 

ressort des universités : ce qui n’est pas un mal en soi, 

mais si l’on considère le peu de moyens qu’elles vont 
désormais pouvoir y consacrer, on peut sérieusement 

s’inquiéter pour le concours. 
 

Virginie Hermant. 

 

 Qu’est qu’une ESPÉ ? 
 
Officiellement 
 

La création des écoles supérieures du professorat et 

de l'éducation (ESPÉ) constitue l’un des grands axes 

                                                                                      
recherche et d'enseignement supérieur (PRES), accréditée 

par le MESR et par le MEN sur la base d’un cahier des 

charges établi par ces deux ministères. Lorsque l'ESPÉ est 

portée par un PRES, elle en constitue un département.  
33 Parce que la « culture commune » dont il est ici question 

n’a strictement rien à voir avec un « ensemble de valeurs 

communes » : elle constitue bien au contraire le kit minimal 

de survie du futur consommateur. 
34 LRU ou Loi Pécresse : loi relative aux libertés et respon-
sabilités des universités (2007) 
35 La formation des MEEF est dispensée par les ESPÉ et 

délivrée par elles. 

de la loi d’orientation et de programmation pour la 

refondation de l’École de la République. « Elles orga-

nisent, sans préjudice des missions confiées aux écoles 
normales supérieures, la formation initiale des futurs 

enseignants et des personnels d'éducation et partici-

pent à leur formation continue. Elles accueillent aussi 
les personnels exerçant une activité au sein des écoles 

et des établissements scolaires dans le cadre des for-

mations professionnelles organisées par les autorités 

académiques. »
36

. 
Le statut des ESPÉ est indiqué dans la loi d’orien-

tation (chap. VI, art. 68)
37

. 

« Les écoles supérieures du professorat et de l'éduca-
tion sont constituées soit au sein d'un établissement 

public à caractère scientifique, culturel et profession-

nel, soit au sein d'un établissement public de coopéra-
tion scientifique.  

Ces écoles sont créées sur proposition du conseil 

d'administration de l'établissement public et accrédi-

tées par un arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'enseignement supérieur et de l'éducation nationale, 

après avis du Conseil national de l'enseignement supé-

rieur et de la recherche. 
L'école est accréditée pour la durée du contrat plurian-

nuel liant l'État à l'établissement public. 

L'accréditation est renouvelée pour la même durée, 
après une évaluation nationale, par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l'enseignement supérieur et de 

l'éducation nationale, après avis du Conseil national de 

l'enseignement supérieur et de la recherche.  
L'accréditation de l'école emporte l'habilitation de 

l'établissement public à caractère scientifique, culturel 

et professionnel ou de l'établissement public de coopé-
ration scientifique ou des établissements publics d'en-

seignement supérieur partenaires, mentionnés à l'ar-

ticle L. 721-2, à délivrer le diplôme national de master 

dans les domaines des métiers de l'enseignement, de 
l'éducation et de la formation. 

Les modalités d'accréditation sont définies par arrêté 

conjoint des ministres chargés de l'enseignement supé-
rieur et de l'éducation nationale. »

38
 

Les missions des ESPÉ sont également précisées 

dans la loi : 

                                                   
36 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO

RFTEXT000027677984&dateTexte=&categorieLien=id#J
ORFSCTA000027677994 
37 Ibid. 
38 Ibid. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&dateTexte=&categorieLien=id#JORFSCTA000027677994
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&dateTexte=&categorieLien=id#JORFSCTA000027677994
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027677984&dateTexte=&categorieLien=id#JORFSCTA000027677994
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« 1° Elles organisent et, avec les composantes, éta-

blissements et autres partenaires […], assurent les 

actions de formation initiale des étudiants se destinant 
aux métiers du professorat et de l'éducation et des 

personnels enseignants et d'éducation stagiaires, dans 

le cadre des orientations définies par l'État. 
Ces actions comportent des enseignements communs 

permettant l'acquisition d'une culture professionnelle 

partagée et des enseignements spécifiques en fonction 

des métiers, des disciplines et des niveaux d'ensei-
gnement. Elles fournissent des enseignements disci-

plinaires et didactiques mais aussi en pédagogie et en 

sciences de l'éducation. Les écoles organisent des for-
mations de préparation aux concours de recrutement 

dans les métiers du professorat et de l'éducation ;  

2° Elles organisent des actions de formation continue 
des personnels enseignants des premier et second de-

grés et des personnels d'éducation ;  

3° Elles participent à la formation initiale et continue 

des personnels enseignants-chercheurs et enseignants 
de l'enseignement supérieur ;  

4° Elles peuvent conduire des actions de formation 

aux autres métiers de la formation et de l'éducation ;  
5° Elles participent à la recherche disciplinaire et pé-

dagogique ; 

6° Elles participent à des actions de coopération inter-
nationale. »

39
   

Ainsi, notamment, les ESPÉ « forment les futurs 

enseignants de la maternelle au supérieur », et « or-

ganisent les formations du master MEEF dédié aux 
métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la for-

mation qui intégreront les nouveaux concours
40

. »  

 

Officieusement 
 

Une ESPÉ est « une nouvelle (encore !) structure, 
transversale (encore !), qui a pour vocation d’absorber 

tout ce qui existe dans les universités (y compris les 

ex-IUFM
41

) préparant à l’enseignement, non seule-

                                                   
39 Ibid. 
40 Site Internet des ESPÉ : http://www.espe.education.fr/ 
41 On notera que la loi prévoit que « les agents qui exercent 

leurs fonctions dans les instituts universitaires de formation 

des maîtres (IUFM) à la date de leur dissolution sont appe-

lés à exercer dans les écoles supérieures du professorat et de 

l'éducation, dans le respect des dispositions statutaires qui 

leur sont applicables et sous réserve de leur accord »…  
En pratique, beaucoup de ces agents qui, depuis des années, 

« parlaient sur » l’enseignement sans enseigner, se retrou-

vent désormais en primaire ou en collège : ils pourront enfin 

ment de la maternelle à l’université, mais aussi à des-

tination d’autres professionnels de l’éducation (PE, 

PLC, PLP, CPE). »
42

 
 

V.H 
 

 Qu’est qu’un MEEF ? 
 

Le master « MEEF » (« Métiers de l’enseignement, 

de l’éducation et de la formation ») est censé permettre 

d'acquérir « un haut niveau de compétences profes-

sionnelles, tant disciplinaires que didactiques et scien-
tifiques, ainsi que celles spécifiquement liées au con-

texte d'exercice du métier. »
43

 (sic !). Pour rappel, ce 

sont les ESPÉ qui « organisent les formations du mas-
ter MEEF dédié aux métiers de l'enseignement, de 

l'éducation et de la formation, qui intégreront les nou-

veaux concours de recrutement
44

. » 

Quatre mentions permettent de préparer au master 
« MEEF »

45
 : 

- « MEEF », premier degré ; 

- « MEEF », second degré ; 
- « MEEF », encadrement éducatif ; 

- « MEEF », pratiques et ingénierie de la formation
46

. 

Pour les étudiants se destinant au second degré, les 
« blocs » de formation touchent à la discipline, à la 

didactique, à la recherche, à une information relative 

au contexte d’exercice du métier et à la mise en situa-

tion professionnelle ; ils sont hiérarchisés par réparti-
tion en ECTS

47
. D’après les maquettes que nous avons 

consultées dans diverses disciplines, la place laissée 

                                                                                      
mettre en pratique les conseils qu’ils nous ont doctement 

prodigués quand ils étaient « de l’autre côté ». 
42 http://www.sauvonsluniversite.com/spip.php?article5959 
43

 Arrêté du 27 août 2013 fixant le cadre national des forma-
tions dispensées au sein des masters « métiers de l'ensei-

gnement, de l'éducation et de la formation »  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JO

RFTEXT000027905257&dateTexte=&categorieLien=id 
44 http://www.espe.education.fr/ 
45 Un tronc commun important de formation est proposé à 

tous les étudiants se destinant aux métiers de l'enseigne-

ment, de l'éducation et de la formation. 
46 Ibid. 
47 ECTS ou European Credits Transfer System. Le « sys-

tème européen de transfert et d’accumulation de crédits » 
est un système de points développé par l’Union européenne 

qui a pour but de faciliter la lecture et la comparaison des 

programmes d'études des différents pays européens.  

http://www.espe.education.fr/
http://www.sauvonsluniversite.com/spip.php?article5959
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027905257&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027905257&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.espe.education.fr/


AGRÉGÉS (collège, lycée, supérieur),  

le SAGES est votre SYNDICAT 

Site Internet : http://www.le-sages.org 

Renseignements, adhésion : contact.sages@gmail.com 

 

9 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°° 
MESSAGES n°58 

aux enseignements disciplinaires et à l’initiation à la 

recherche est réduite à la portion congrue, au mieux à 

50 % de l’ensemble des enseignement, et ce, à condi-
tion de bien vouloir compter pour un enseignement 

académique des modules dont l’intitulé fait mention 

d’une discipline, comme « culture disciplinaire en 
sciences physiques »,« quelques grandes notions d’his-

toire » ; « construction des savoirs en géographie » ; 

nous avons même découvert une maquette destinée à 

des futurs enseignants en mathématiques, dont l’en-
seignement disciplinaire stricto sensu se réduit à un 

total de 17 ECTS en M1 sur 120 : bien sûr, les étu-

diants auront la chance de « s’éclater » en histoire des 
maths ou en épistémologie des sciences, mais sauront-

ils faire une intégration par parties ?  

Le concours, qui « s'inscrit dans le cursus de pro-
fessionnalisation progressive des candidats »

48
, est pla-

cé en fin de première année de master. « Le stage de la 

formation en alternance en deuxième année de master, 

effectué par les lauréats du concours, prend la forme 
d'un stage en responsabilité. »

49
 « Dans le cadre du sta-

ge de la formation en alternance du « MEEF », chaque 

étudiant réalise un mémoire de master qui doit avoir 
un contenu disciplinaire et de recherche en relation 

avec la finalité pédagogique et les pratiques profes-

sionnelles. Le mémoire prend appui sur le stage de la 
formation en alternance et sur d'autres enseignements 

au sein de la formation. »
50

 

 

Les concours  

(CAPES, CAPEPS, CAPLP, PE, CPE) 
 

Les concours comportent désormais deux épreuves 

d’admissibilité qui « évalueront les capacités du can-

didat à mobiliser des savoirs et des techniques […] 

dans la perspective professionnelle »
51

.  
« Les conditions d'exercice de la profession et des 

métiers conduiront à valoriser les épreuves d'admis-

sion par rapport à celles d'admissibilité. L'importance 
finale essentielle accordée aux compétences, capacités 

et attitudes (sic !) évaluées lors des épreuves d'admis-

                                                   
48 http://agregation.capes.free.fr/docs/Projet_Nouveau_conc

ours_2013-02-12%20CSM_bis.pdf 
49

 Arrêté du 27 août 2013 
50 Ibid. 
51 

http://agregation.capes.free.fr/docs/Projet_Nouveau_concou

rs_2013-02-12%20CSM_bis.pdf 

sion conduit à leur attribuer les deux tiers de l’ensem- 

des coefficients. »
 52

 

C’est donc « l’exercice professionnel »
 
qui est au 

cœur de toutes les épreuves, laissant encore une fois 

peu de place aux savoirs académiques.  

On voit aussi réapparaître le problème des reçus 
(au master)-collés (au concours). Un étudiant pourra 

en effet terminer son M2 MEEF sans être fonction-

naire-stagiaire
53

 et, comble de l’ironie, il pourra deve-

nir enseignant contractuel grâce à son master, sans 

avoir bénéficié de l’encadrement pédagogique ga-

ranti aux lauréats du concours !  

Pour conclure, on voit bien que ni le master MEEF, 
ni la préparation au concours ne permettront un travail 

disciplinaire solide. D’autant que le programme de 

référence est celui des collèges (pour le second degré), 
certes « considéré au niveau M1 », mais quand 

même !!!  

Nos dirigeants et leurs conseillers considèrent sans 

nul doute qu’il n’est pas besoin que l’enseignant en 
sache beaucoup plus que ses élèves ; pour le dire plus 

crûment, l’École publique doit être désormais considé-

rée comme une garderie
54

. 
 

V.H. 

 

Communiqué de presse de 
55

 rentrée de la FAEN
(extraits) 

 

À l’issue de la journée de pré-rentrée des ensei-

gnants, les militants de la FAEN ont fait remonter des 
problèmes d’affectation, de remplacement, tant pour 

les personnels administratifs que pour les professeurs 

[…]. 

                                                   
52 Ibid. 
53 Pour les étudiants qui auront validé leur première année 

de master mais pas le concours, l'ESPÉ proposera un par-

cours spécifique en deuxième année de master MEEF. Tou-

tefois, ne pouvant bénéficier du statut de fonctionnaire sta-

giaire, leur volet professionnel sera différent de celui induit 

par l'alternance. Ce parcours devra leur permettre de repré-

senter le concours tout en validant le master. 
54 Si tant est qu’on entérine le cynisme et l’irresponsabilité 
ambiants. 
55 FAEN : Fédération autonome de l’Éducation nationale à 

laquelle appartient le SAGES. 

http://agregation.capes.free.fr/docs/Projet_Nouveau_concours_2013-02-12%20CSM_bis.pdf
http://agregation.capes.free.fr/docs/Projet_Nouveau_concours_2013-02-12%20CSM_bis.pdf
http://agregation.capes.free.fr/docs/Projet_Nouveau_concours_2013-02-12%20CSM_bis.pdf
http://agregation.capes.free.fr/docs/Projet_Nouveau_concours_2013-02-12%20CSM_bis.pdf
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La situation des contractuels est loin d’être satisfai-

sante : la création de CDI
56

 en nombre très limité n’a 

pas fait disparaître la précarité de ces personnels. De 
plus, le plan de titularisation, mis en place en 2013, a 

montré dès la première année ses limites et donné lieu 

à de criantes injustices. 
Mais la rentrée 2013 se caractérise surtout par la 

mise en place de nouvelles mesures comme : 

 la réforme des rythmes scolaires rejetée par de 

nombreux professeurs des écoles et municipalités et 
qui se met en place dans une grande confusion ;  

 l’augmentation du nombre des réunions (con-

seils de cycles, école/collège etc.), qui alourdit encore 
la charge de travail des professeurs laquelle n’a cessé 

de s’accroître ces dernières années (livret personnel de 

compétences etc.).  
La « primarisation » du collège est enclenchée 

malgré le rejet d’une majorité de professeurs du se-

cond degré
57

.  

La loi d’orientation sur la refondation de l’École 
promulguée début juillet n’améliorera pas le moral des 

personnels. En effet, elle concrétise un double renon-

cement du gouvernement : renoncement à faire acqué-
rir les apprentissages fondamentaux à l’école et à amé-

liorer le niveau réel des bacheliers pour l’amener au 

niveau des exigences requis pour réussir dans l’ensei-
gnement supérieur. 

Et les « grands chantiers » annoncés (redéfinition 

du service des professeurs, allongement de la durée de 

leur service, réduction de la durée des congés d’été) ne 
sont pas a priori porteurs d’améliorations. 

Les professeurs ne trouvent aucune perspective 

d’amélioration dans les nombreuses déclarations du 
ministre, les « réformes », en cours ou prévues. Les 

renoncements éducatifs des autorités, la politique de 

camouflage du niveau réel des élèves provoquent un 

profond malaise chez les personnels qu’ils expriment 
de différentes façons, allant de plus en plus souvent 

jusqu’au suicide. 

 

Nouveaux cycles  

 et regroupements 
 

La loi d’orientation sur la refondation de l’École, 

élaborée avec le soutien actif de l’UNSA, du SGEN-

                                                   
56 CDI : Contrat à durée indéterminée. 
57 Voir ci-dessus, p. 13. 

CFDT, du SNALC et des syndicats de la FSU a été 

promulguée. Le ministre a publié  dans la foulée un 

ensemble de textes qui provoqueront d’importantes et 
dangereuses transformations du système éducatif. 

 

Primarisation du collège 
 

Un décret publié le 28 juillet 2013 réorganise les 

cycles d’enseignement à l’école et au collège en créant 

notamment un « cycle de consolidation » regroupant 
les classes de CM1, CM2 et... sixième

58
.   

Désormais, les éléments des apprentissages fonda-

mentaux qui ne seront pas acquis à l’école primaire 

seront enseignés ou repris au collège. Comment, par 
qui et avec quelle formation ?  

Le décret instaure également des équipes pédago-

giques et des conseils de cycle communs aux person-
nels des écoles et des collèges. 

   

Secondarisation de l’enseignement supérieur 
 

Une circulaire ministérielle publiée le 25 juillet 

2013
59

 organise le regroupement progressif des trois 
classes des lycées (bac–3) et des 3 premiers niveaux 

de l’enseignement supérieur (bac+3).  

Elle transpose dans l’enseignement supérieur le tu-
torat, l’accompagnement personnalisé et les passe-

relles mises en place dans les lycées par les ministres 

Darcos et Chatel.  

En fait, ces dispositifs visent à adapter l’enseigne-
ment supérieur aux « nouveaux profils des lycéens » !  
 

 

 

 

                                                   
58 Extrait du décret :  

« Notice : le présent décret organise la scolarité à l'école 
primaire et au collège en quatre cycles : 

- cycle 1, cycle des apprentissages premiers (l'école ma-

ternelle) ; 

- cycle 2, cycle des apprentissages fondamentaux (cours 

préparatoire ― cours élémentaire première année ― cours 

élémentaire deuxième année) ; 

- cycle 3, cycle de consolidation (cours moyen première 

année ― cours moyen deuxième année ― sixième) ; 

- cycle 4, cycle des approfondissements (cinquième ― 

quatrième ― troisième). » 
59 BOEN n° 30 du 25 juillet 2013 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.ht

ml?cid_bo=72634 

 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=72634
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=72634
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Analyse et conséquences 
 

Cette restructuration du système éducatif  suppose 
un abaissement des exigences au collège comme dans 

l’enseignement supérieur. On renonce : 
 à donner à tous les élèves, dès l’école, la maî-

trise des apprentissages fondamentaux ;  

 à élever le niveau réel des bacheliers pour le 

rapprocher des actuelles exigences de l’enseignement 

supérieur ; 
Par ailleurs, la constitution d’un cursus continu de 

6 ans (bac–3/bac+3) risque d’avoir de graves consé-

quences sur le rôle et donc sur les modalités de pas-
sage du baccalauréat qui ne constituera plus qu’un 

simple bilan d’étape placé au milieu de ce cursus de 6 

ans.  
Enfin, la constitution d’un « bloc école/collège », 

d’une part, et d’un bloc « lycée/enseignement supé-

rieur », d’autre part, menace d’éclatement le second 

degré, avec des conséquences redoutables sur les sta-
tuts des professeurs.  

 

FAEN-SAGES. 

 

L’activité contentieuse  

 du SAGES 
   

En janvier 1996, date de la création du SAGES, les 
professeurs agrégés affectés dans le supérieur se trou-

vaient en danger, sans que personne se présente pour 

défendre leurs intérêts : il était donc impératif qu'ils 
disposent, enfin, de représentants.  

La réglementation le permettait, mais il s’en est 

toutefois fallu de peu que le SAGES meure dans 

l’œuf : dès décembre 1996, le gouvernement alors en 
fonction que édictait en effet une législation destinée à 

empêcher les nouveaux syndicats de se présenter aux 

élections professionnelles, en exigeant d'eux la preuve 
préalable de leur représentativité selon des critères 

que, du reste, la plupart des syndicats déjà en place ne 

remplissaient pas eux-mêmes. Ironie du sort, cette lé-
gislation était publiée le jour même du vote à la 

première élection à laquelle le SAGES fut candidat. 

FO
60

 en a demandé, sans succès, l'application immé-

diate, dans le but avoué de récupérer « sur tapis vert » 
les électeurs perdus dans les urnes.  

                                                   
60 FO : Force ouvrière. 

Mais alors arrivé 5
e
 sur 11 listes en présence, le 

SAGES a pu se présenter aux élections qui ont suivi, 

augmentant son score d'une élection CAPN
61

 à l'autre, 
doublant en 2008 son score de 1996, et obtenant un élu 

au CNESER
62

 en 2007 puis en 2011. Nous pouvions 

espérer finir par obtenir un élu à la CAPN des agrégés. 
Une réforme de la législation syndicale est hélas 

intervenue, en 2010 pour la Fonction publique, dont 

l'objet est, sans ambiguïté, de limiter le pluralisme. De 

nombreuses et amples irrégularités ont en tout cas 
émaillé les élections d’octobre 2011, faussant la régu-

larité du scrutin et préjudiciant plus particulièrement 

au SAGES et à la fédération à laquelle il a adhéré, la 
FAEN

63
. 

Deux recours en annulation ont été intentés, l'un 

relatif à l'élection à la CAPN des professeurs agrégés, 
l'autre à l'élection au CTM

64
. Le premier n'est toujours 

pas jugé, ce que rien d'objectif et de raisonnable ne 

justifie. Pour le second, alors que l'écart en voix relatif 

à l'attribution du dernier siège était de 0,01 % des ins-
crits (sic !), et que le ministère a lui-même reconnu au 

moins 2 % d'erreur (personnes oubliées des listes d'é-

lecteurs ou ayant rencontré des problèmes techniques 
pour voter), le Tribunal administratif a refusé d'annuler 

le scrutin et il a fallu rédiger un recours en appel. 

Comme si cela ne suffisait pas, une autre injustice 
nécessite un autre contentieux lourd et délicat. Cette 

injustice consiste en ce que les élections au CTM de 

2011, au suffrage direct, concernaient seulement le 

CTM de l'Éducation nationale ; pour le CTM de l'en-
seignement supérieur, des élections auront lieu fin 

2014, et sa composition actuelle, qui résulte d'un scru-

tin indirect, a été prorogée jusqu'à cette date. Or, les 
PRAG qui auraient voté pour le SAGES au Comité 

technique n'ont pu le faire ni dans le cadre de l'Éduca-

tion nationale en 2011 (car ils étaient non éligibles), ni 

dans le cadre de l’Enseignement supérieur (faute     
d'élection au suffrage direct). La législation et les 

choix du gouvernement ont donc un effet particulière-

ment néfaste pour le SAGES : l'empêcher de recueillir 
le vote des PRAG pour la mesure de sa représentati-

vité ! 

L’élection au CNESER de mars 2011 confortait 
heureusement celle de 2007, le SAGES recueillant 

35 % des suffrages des PRAG. Mais après que, début 

                                                   
61 CAPN : Commission administrative paritaire nationale. 
62 CNESER : Conseil National de l'Enseignement Supérieur 
et de la Recherche. 
63 FAEN : Fédération autonome de l’Éducation nationale. 
64 CTM : Comité technique ministériel. 
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2013, nous avons demandé de façon très argumentée 

au gouvernement de bien vouloir se fonder sur cette 

élection au suffrage direct pour mesurer notre repré-
sentativité d'ici la prochaine élection au CTM de l'en-

seignement supérieur de 2014, nous avons essuyé un 

refus lapidaire de la Direction générale des ressources 
humaines. La particularité du contentieux fait que ce 

refus n’est pas directement attaquable, et qu’il nous 

faut attendre l'acte administratif qui en découlera. 

Ajoutons que l'administration a ajouté à sa régle-
mentation syndicale divers textes destinés notamment 

et spécialement à réserver la communication sur le site 

Internet du MEN
65

 aux syndicats ayant obtenu un élu 
au CTM. Il a fallu encore rédiger un recours, puis une 

réplique ! 

Cette activité juridique requiert du temps et de 
l’énergie et nous ressentons assez durement aujour-

d'hui le contrecoup de la réforme de la législation    

syndicale, avec toujours plus de travail, plus encore 

qu’en 1996-1997, où l’activité du SAGES fut pourtant     
menée sans décharges de services et sans expérience 

préalable en matière syndicale. Pour autant, et con-

trairement à bien des responsables issus d’autres petits 
syndicats ayant subi, comme le nôtre, les effets de la 

réforme, nous ne sommes nullement décidés à « nous 

vendre » à d'autres « grosses » organisations ! 
Les élections de 2014, aussi bien pour l'Éducation 

nationale que pour l'Enseignement supérieur, vont être 

décisives. Le vote SAGES devra être plus important 

que jamais, faute de quoi les agrégés deviendraient 
pour de bon des fonctionnaires d'exécution, faute de 

représentants œuvrant à ce qu'ils demeurent des pro-

fesseurs au sens plein du terme ! 
 

Denis Roynard, 

 

 Audiences et réunions 
année scolaire et universitaire 2012-2013 

 

Le SAGES, durant l’année scolaire et universitaire 
2012-2013, a participé, seul ou avec d’autres organisa-

tions, à diverses audiences et réunions de concertation 

relatives à la formation des enseignants, au MEN ou 
au MESR

66
.  

                                                   
65 Ministère de l’Éducation nationale. 
66 MEN : Ministère de l’Éducation nationale. MESR : Mi-

nistère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

Dès décembre 2012, G. Fioraso
67

 précisait que la 

réforme de la formation des enseignants
68

 s’articulerait 

« autour de trois grands principes » :  
 « enseigner est un métier qui s'apprend », ce slo-

gan valant aussi pour les maîtres de conférences pour 

lesquels les futures ESPÉ
69

 serviront de « centres de 
ressources » ;  

 modèle retenu : un master professionnel en al-

ternance (le « master en métiers de l'enseignement et 

de l'éducation » ou « MEEF ») ; 
 choix effectué : une articulation accrue entre le 

concours et la formation, la professionnalisation de-

vant être entreprise dès la licence. 
Sans surprise, l'UNSA

70
 s’est toujours félicitée des 

options du gouvernement.  

Le SGEN-CFDT
71

, fidèle à lui-même
72

, a réitéré 
encore et encore son souhait de voir toutes les catégo-

ries d’enseignants, du professeur des écoles à l'agrégé 

ou au maître de conférence, traitées de manière égale 

en matière de formation, une formation commune à 
tous, en lieu et place des formations partiellement dif-

férenciées prévues par le projet de réforme.  

FO
73

 s’est montrée – tout comme le SAGES – très 
critique vis-à-vis du projet, notamment au sujet des 

futurs « reçus-collés », à savoir des étudiants qui, obte-

nant leurs diplômes (« reçus »), échoueraient aux con-
cours (« collés »), et au sujet de l’enseignement dis-

pensé au sein des futures ESPÉ : « sciences » de l'édu-

cation ou également disciplines académiques ? 

                                                   
67 Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
68 L'un des principaux inspirateurs de la Réforme  que nous 

avons rencontré est M. Filâtre, Conseiller de Madame le 

Ministre de l’Enseignement supérieur, dont le curriculum 

vitae est éloquent. Daniel Filâtre, professeur de sociologie, a 

été nommé Conseiller en charge du premier cycle, de la 

formation des enseignants, de l'orientation et de l'insertion 
au Cabinet de Geneviève Fioraso par arrêté du 21 mai 2012. 

Il était auparavant Président de l'Université Toulouse 2-Le 

Mirail (mars 2006–mars 2012) et à la tête de la Commission 

de la formation et insertion professionnelle de la CPU (dé-

cembre 2010-juin 2012). 
69 Écoles supérieures du professorat et de l’éducation : se 

substituent aux anciens IUFM. 
70 L’UNSA (Union nationale des syndicats autonomes) 

inspire la plupart des fantaisies doctrinales de l’actuel parti 

au pouvoir. 
71 SGEN-CFDT : SGEN-CFDT. 
72 « Un corps unique de la maternelle à l’Université », telle 

est sa rengaine depuis les années 70. 
73 FO : Force ouvrière 
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À juste titre selon nous, la FSU
74

 a toujours con-

sidéré la future réforme comme une « usine à gaz » 

préparée dans la précipitation et impropre à répondre 
aux urgences actuelles. Elle a notamment émis des 

doutes quant au caractère « intégré » de la formation. 

Elle exigeait, comme préalable à toute réforme, que 
soit établi un « vrai bilan », sur une période suffisam-

ment étendue. Ce préalable n’a pas eu lieu… 

La CGT
75

 s’est montrée sensible à la volonté de 

démocratisation annoncée par le projet de réforme, 
tout en demandant une programmation des recrute-

ments et des moyens, et en évoquant l'ouverture des 

recrutements à des personnes ayant déjà un métier. 
Autonome Sup’ a regretté, fort justement selon le 

SAGES, que les étudiants se destinant au professorat 

ne puissent bénéficier d’un « vrai master », et s’est 
souvent s'inquiété du calendrier des concours. 

QSF
76

, par la voix de Denis Kambouchner
77

, s’est 

déclarée inquiète pour la rentrée 2013, et redoutant les 

« coups d'accordéon » (alternance de recrutements 
massifs et de pénuries de postes offerts) qui ont déjà 

fait tant de mal à l'École et à l’Université.  
 

Quant à notre syndicat, il a, systématiquement, 
 précisé que, dans tous les cursus sélectifs me-

nant directement à une profession (médecins, avocats, 

ingénieurs, voire professeurs dans un nombre signifi-
catif de pays, dont la Finlande – si prisée des politi-

ques depuis quelques années –, la sélection est tou-

jours antérieure à la « professionnalisation » à pro-

prement parler ;  
 rappelé que, pour ce qui concerne l'enseigne-

ment, l'étudiant a, en tant qu'élève auparavant, été im-

mergé dans le contexte professionnel qui est celui du 
professeur, et qu'il en est donc imprégné peu ou prou.  

Qu'il n'y a donc pas lieu, en conséquence, AVANT    

la sélection des candidats au professorat, de « profes-

sionnaliser », si professionnaliser ne vise pas  l’acqui-

                                                   
74 FSU : Fédération syndicale unitaire. Elle comprend no-

tamment les syndicats enseignants suivants : le SNES (Syn-

dicat national des enseignements du second degré), le SNE-

SUP (Syndicat national de l'Enseignement supérieur), le 

SNUIPP (Syndicat national unitaire des instituteurs, profes-

seurs des écoles et PEGC), et le SNEP (Syndicat national de 

l'éducation physique).  
75 CGT : Confédération générale du Travail. 
76 QSF : Qualité de la science française. 
77 En décembre 2012. Denis Kambouchner : professeur 

d’université (Paris I), philosophe et historien de la philoso-

phie moderne. 

sition à proprement parler de connaissances suffisa- 

approfondies dans une discipline donnée et de mé-

thodes requises pour la préparation d’un enseigne-
ment de qualité dans cette discipline ;  

 réaffirmé aussi qu'enseigner est aussi un art, 

au sens qu'on lui donne pour les professions libérales 
(expertiser, pour un expert scientifique, plaider, pour 

un avocat, etc.) ou pour l'artisanat, certes nécessaire  

en sus de connaissances purement académiques, mais 

qui s'acquiert essentiellement par la pratique, sous 
forme de stages puis par l'expérience ; 

 redit que la professionnalisation à proprement 

parler doit donc se placer APRÈS la réussite au 
concours et AVANT la titularisation  

 expliqué que, s’agissant de réapprovisionner  

le vivier des candidats au métier de professeur, il 
conviendrait en tout premier lieu de mettre fin au 

chaos qui règne dans nombre d’établissements sco-

laires et qui se répercute dans les classes.  
L’un des critères les plus dissuasifs vis-à-vis des mé-
tiers de l’enseignement est en effet la détérioration 

constante des conditions d'exercice des professeurs des 

enseignements primaire et du second degré, associée à 
des salaires de misère. 

Depuis des années, nous n’avons de cesse de réaf-

firmer le devoir de l’administration, inscrit dans la 

Constitution
78

, d’instaurer les conditions propices à 

la transmission des savoirs et nous avions demandé 

que cette nécessité soit explicitement rappelée dans la 

loi : en vain ! Car depuis des années, les réformes con-
sistent davantage à entériner des conditions de travail 

de plus en plus difficiles que d’engager contre elles 

une réelle politique de remédiation ;  
 rappelé que l'agrégation ne destine pas exclu-

sivement au second degré mais aussi aux CPGE et 

à l'enseignement supérieur. 
 

L’administration, campant toujours sur ses posi-

tions, n’a cessé de marteler de son côté que : 

 c’est la professionnalisation qui constitue le 

cœur de la réforme en cours ; 
 que le modèle par étapes (formation académique 

puis concours, puis formation pratique) « ne marche 

pas »
79

;  
De fait, l'opportunité d'une formation théorique 

préalable à une formation « professionnelle » du 

                                                   
78 « L'organisation de l'enseignement public obligatoire 

gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État ». 
79 Affirmation non argumentée sérieusement.  
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type « sciences de l'éducation » n'a JAMAIS pu être 

débattue.  
 

                                                        Denis Roynard. 

 

Le jury d’oral de 

l’agrégation externe 

d’histoire a démissionné le 

  16 septembre
 

Lettre ouverte des membres du Jury 
 

« En juillet dernier, les historiens membres du jury 

d’oral de l’agrégation externe d’histoire ont exprimé 

leur crainte de voir le Ministère de l’Éducation Natio-
nale nommer sans la moindre concertation un repré-

sentant de l’Inspection générale à la présidence du 

jury
80

. Au-delà du symbole, il s’agissait de mettre en 
garde contre le risque d’affaiblir l’agrégation en dé-

couplant de la recherche la préparation d’un concours 

d’excellence. 
Les interventions et le courrier signé par tous les 

membres enseignants-chercheurs historiens du jury 

                                                   
80 Lettre ouverte du jury de l’agrégation d’histoire à V. 

Peillon 

2 juillet 2013  

« Monsieur le Ministre, 

Au cours d’une réunion plénière le mardi 2 juillet 2013, le 

jury, unanime, de l’agrégation externe d’histoire, s’est ému 

en apprenant que la présidence du jury pourrait être confiée 

en 2014 à un membre de l’Inspection générale et non à un 

professeur des Universités. 

Le jury tient à rappeler la place centrale des Universités et 

des enseignants-chercheurs dans la formation des candidats 
à l’agrégation et dans le recrutement des agrégés d’histoire. 

Il ne peut admettre une décision qui paraît désavouer son 

engagement au service des étudiants et du concours. 

Sans méconnaître les missions de l’Inspection générale, 

les membres du jury tiennent à souligner qu’une mesure 

autoritaire de nomination d’un président issu de ce corps 

conduirait à une remise en cause de leur participation à ce 

concours dès la session 2014. Ils souhaitent une concerta-

tion immédiate et ce, avant la proclamation des résultats, le 

6 juillet à 10 h 30 en Sorbonne. 

Nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur le Mi-
nistre, l’expression de notre très haute considération. 

Les membres du jury présidé par  

Michel Cassan, professeur des Universités (Poitiers) » 

sont restés lettre morte. La nomination du nouveau 

président du concours est désormais officielle
81

 : elle 

revient à l’inspecteur général Yves Poncelet, vice-
président du concours 2013. 

Il est important que collectivement les historiens 

universitaires aient conscience de ce qui est en jeu : 
après les effets dramatiques de la mastérisation, le 

rythme éreintant des réformes qui ont affecté le 

CAPES, désormais, c’est l’agrégation qui est visée. Il 

ne faut pas être grand clerc pour deviner qu’à très 
court terme l’agrégation ne sera plus l’agrégation, 

alors même qu’au fil des années les jurys successifs 

avaient fait évoluer le concours progressivement et 
dans une large concertation. Si l’agrégation clone à 

court terme le CAPES nouveau style, elle n’aura bien-

tôt plus aucune raison d’exister. 
Des présidents de jurys d’agrégation ont déjà été 

choisis au sein de l’Inspection générale, mais dans un 

contexte tout à fait différent.  
 

Aujourd’hui, ce qui menace, c’est la 

poursuite, comme pour le CAPES et les 

masters MEEF, de l’entreprise visant    

à écarter l’Université de la formation 

des enseignants. À terme, c’est l’ensem-

ble de notre offre de formation qui s’en 

trouvera un peu plus fragilisée. 
 

Depuis le 5 juillet, le Ministère de l’Éducation Na-
tionale avait le temps, si telle avait été son intention, 

de dialoguer avec le jury. Au contraire, aucune ré-

ponse ne lui est parvenue et le jury a été systémati-
quement tenu à l’écart de toute la procédure qui a con-

duit à la nomination d’un nouveau Président. Ses 

membres pensaient mériter un autre traitement de la 
part des autorités de tutelle, dans la mesure où le bon 

déroulement du concours repose largement sur l’enga-

gement et le dévouement collectif pour faire vivre le 

concours et en maintenir la qualité scientifique. 
Les 15 signataires ne souhaitent pas continuer à 

participer au jury d’oral pour la prochaine session dans 

ces conditions, et ont le 16 septembre au matin adressé 
une lettre de démission au Ministère de l’Éducation 

Nationale. » 

                                                   
81 
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.ht

ml?cid_bo=73522 

 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73522
http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73522
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Classes prépas : état des 
82

 lieux et perspectives
 

Bien qu’elles soient le cycle de formation sco-
laire et universitaire le plus performant – ou, préci-

sément, parce qu’elles le sont ! – les prépas sont ré-  

gulièrement la cible de campagnes de dénigrement 
haineux orchestrées par des populistes d’un troisième 

type qui ne viennent plus des extrêmes mais du 

milieu bien-pensant.  

C’est ainsi que chaque année, en janvier ou en 
février, au moment – quelle coïncidence ! – où s’ou-

vre la campagne APB d’inscription dans le supérieur, 

le journal Le Monde publie un pamphlet pseudo-
sociologique sur « l’Enfer des prépas ».  

La palme revient à Marie Desplechin dont l’arti-cle 

du 3 février 2012 est une consternante anthologie de la 
topique anti-prépas. On y dénonce pêle-mêle l’élitis-

me, le conservatisme, l’individualisme, le ségrégation-

nisme d’une structure pathogène, voire totalitaire. 
« Dans le pamphlet effaré qu’il consacre à l’école 

française
83

, l’américain Peter Gumbel compare les pré-

pas françaises à l’armée américaine en guerre, telle 
que représentée dans le film Full Metal Jacket, de S. 

Kubrick. La comparaison est outrancière, mais elle est 

historiquement juste », écrit-elle (sic !). Soit dit en 

passant, il y aurait beaucoup à dire sur l’état de l’école 
américaine et la sélectivité de ses grandes universités, 

mais là n’est pas le problème. 
 

Tentons de garder notre calme et reprenons la liste 
des principaux griefs. 

 

I - Commençons par le plus important. Loin 

de favoriser la promotion sociale, la prépa 

serait un instrument d’auto-reproduction de 

l’élite. 
 

                                                   
82 Texte publié avec l’aimable autorisation de son auteur, 

membre du SIAES, syndicat ami du SAGES, membre de la 

FAEN. Déjà paru dans le bulletin du SIAES n°56. 

SIAES : Syndicat indépendant académique de l’enseigne-

ment secondaire (Aix-Marseille) : http://www.siaes.com/ 

Sur les CPGE, on lira aussi le texte L'enfer des CPGE, ou : 

une belle opération d'intox, par F. G. à l’adresse suivante : 
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-l-enfer-

des-cpge-ou-une-belle-operation-98522018.html 
83 On achève bien les écoliers, Grasset 2006. 

Il est vrai que le nombre d’élèves issus de milieux 

modestes y est encore trop faible (7 % contre 51 % 

d’enfants de cadres et de professions intellectuelles 
supérieures). Mais il convient de remarquer : 

1 - que cette proportion n’a cessé de décroître 

depuis les années 50 où le nombre d’enfants d’où-
vriers atteignait 29 % en prépa. Selon certains spécia-

listes, c’est à partir des années 80 que les prépas et 

les grandes écoles se ferment socialement. Or, ce sont 

les années de la démocratisation massive de l’ensei-
gnement secondaire : étrange coïncidence ! Se serait-

elle accompagnée d’un accroissement des inégalités 

et d’un désintérêt pour les meilleurs élèves ? Est-ce la 
faute des profs de prépas s’ils ne reçoivent plus aucun 

dossier des établissements sensibles et si, dans les-

dits établissements, les élèves désireux d’oser une 
prépa en sont vigoureusement dissuadés en particulier 

par des CO-Psy qui en brossent un tableau apocalyp-

tique, c’est-à-dire par ceux-là mêmes qui n’ont  de 

cesse de dénoncer la fracture sociale ? 
2 - que la proportion est la même dans l’enseigne-

ment supérieur non sélectif (7 % de fils d’ouvriers en 

master, et plus que 4,6 % en doctorat). 
3 - que, depuis 2011, nous avons obligation de re-

cruter 30 % de boursiers par classe (mesure, il est 

vrai, discutable puisqu’un enfant d’ouvrier sur deux 
n’atteint pas le niveau bac). 

4 - qu’il ne faut pas confondre la cause et l’effet. 

La sociologue Marie Duru-Bellat, qui n’est pourtant 

pas tendre avec les classes préparatoires, a raison de 
souligner que ce n’est pas au niveau des prépas qu’il 

faut poser le problème des inégalités sociales : elles 

apparaissent dès la maternelle et ne cessent de se 
creuser au collège puis au lycée (envisage-t-on de 

supprimer collèges et lycées pour autant, comme 

c’est le cas pour les prépas ?). Bref, l’ascenseur social 

ne doit pas se réparer au 20
e étage, s’il n’a pas démar-

ré au rez-de-chaussée. Si j’osais, j’irais même jusqu’à 

dire, fort d’une expérience pédagogique de près de 40 

ans, qu’un élève issu d’un milieu modeste, une fois 
admis en prépa, y réussit mieux que dans une autre 

structure, et que l’écart avec ses camarades s’y réduit. 

Mais il s’agit d’une inconvenance sociologique,  j’en 
conviens ! 

 

II - Deuxième grief, l’« Enfer » ! 
 

La souffrance en prépa est bien réelle pour cer-

tains, mais elle ne tient pas à la prépa en tant que 
telle et n’est pas plus grande que la souffrance des 

http://www.siaes.com/
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-l-enfer-des-cpge-ou-une-belle-operation-98522018.html
http://leblogdelapresidente.over-blog.com/article-l-enfer-des-cpge-ou-une-belle-operation-98522018.html
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collégiens ou des lycéens dont le mal vivre est ré-

gulièrement l’objet d’études et de préoccupations. Il 

existe en tout cas un autre « enfer », en apparence 
plus soft comme celui de Huis-Clos, mais plus re-

doutable : celui des amphis bondés, de l’absence de 

suivi et d’encadrement, du sentiment d’anonymat et 
d’abandon que nourrissent les étudiants à l’univer-

sité qui produit bien plus de suicidaires, de dépres-

sifs ou simplement d’aigris que nos prépas. 

 

III - Troisième grief : les prépas feraient une 

ombre déloyale aux universités en les privant 

des meilleurs étudiants (implicite du grief : 

supprimons ce qui marche pour renflouer ce 

qui marche mal). 
 
Aux universités de se défendre, et de proposer des 

filières et des formations attractives… donc sélec-

tives ! Ce qu’elles commencent à faire très bien, 

d’ailleurs ! Il est désormais possible – et relative-
ment facile – d’intégrer une grande école par ad-

mission parallèle via la fac, sur dossier ou sur con-

cours, dont les épreuves sont vraiment « light » (où 
est la concurrence déloyale ?). Ces admissions paral-

lèles représentent actuellement 45 % du total des 

intégrations.  Il  est  d’ailleurs  probable  qu’à  terme,  
les  grandes  écoles « lâcheront » les prépas pour 

favoriser les universités qui, dans un contexte de 

mondialisation, leur sont de plus en plus indispen-

sables pour valider leurs propres formations en mas-
ters ou en doctorats. 

 

IV - Venons-en au quatrième argument, le 

plus bas : celui du coût. Un étudiant de prépa 

coûte presque 14 000 euros par an à l’État 

contre 9 000 pour un étudiant à l’Université. 
 

Trois remarques : 
 

1 - Ce n’est pas le coût d’un étudiant en prépa qui 

est élevé (il est dans la moyenne internationale et 

deux fois moins élevé que celui d’un étudiant aux 
États-Unis), c’est celui de l’étudiant en université 

qui est scandaleusement bas ! 

2 - Il faut raisonner en coût réel pour la société, 
car l’échec a un coût. Un étudiant en prépa scienti-

fique ou commerciale qui a 100 % de chances d’in-

tégrer une école revient moins cher à la collectivité 

que les deux tiers d’étudiants qui décrochent au 
niveau L2. 

3 - Enfin, c’est un peu fort de café d’entendre cet 

argument de la bouche de ceux qui n’ont pas de 

mots assez durs pour dénoncer « les logiques comp-
tables » et qui rappellent que la formation n’a pas 

de prix ! … et qui omettent de rappeler qu’un étu-

diant en BTS ou en BEP qui travaille sur des ma-
chines-outils de plusieurs centaines de milliers 

d’euros « coûte » plus cher qu’un simple prépara-

tionnaire. Mais là, bien sûr, c’est pour la bonne 

cause ! 
En revanche, le financement des études dans 

les grandes écoles est un vrai problème, mais, que 

je sache, des études de médecine ne sont pas gra-
tuites et le système de sélection y est un pur scan-

dale. 

Toutefois, il existe un avantage que personne ne 
conteste : l’entière gratuité des études en classes pré-  

paratoires. Pourquoi, il est vrai, payer pour l’enfer ? 

Gratuité ? Pas pour longtemps, semble-t-il, nous 

allons le voir. 
Sur la base du rapport du député PS Jean-Yves 

Le Déaut remis au premier ministre le 14 Janvier 

dernier, la ministre de l’enseignement supérieur et 
de la recherche prépare une vaste loi qui doit rem-

placer la loi LRU de 2007, et qui prévoit, entre 

autres,  le  rattachement  juridique  des  classes  pré-
paratoires  à l’Université, avec comme mesures con-

crètes : 

 la création d’une trentaine de grands pôles uni-

versitaires où seront généralisés les partenariats et où 
sera développée la part de la recherche pour les pré- 

pas (les TIPE, travaux d’initiative personnels enca-

drés, deviendraient des projets de recherche étudian-
te en lien avec les laboratoires de recherche) ; 

 chaque étudiant devra s’acquitter des droits 

d’inscription à l’université (180 euros) ; 

 les profs de prépa seront amenés (volontariat ?) 
à assurer une partie de leur enseignement à l’univer-

sité ; 

 il est question dans le rapport Le Déaut d’aug-
menter encore la part des admissions parallèles en di-

minuant le nombre de places en prépas. Ce point se-

ra-t-il repris dans la loi ? 
Il est trop tôt encore pour savoir si cette loi favo-

risera une véritable coopération entre prépas et uni-

versité ou si elle constituera le premier acte de la ba-

nalisation et de l’escamotage (en douceur) des classes 
préparatoires. En tout cas, présenter la situation com-

me si seules les classes préparatoires avaient quelque 

chose à apprendre de l’opération n’est pas de bon 
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augure. S’il est vrai que les prépas ont tout à gagner 

en s’ouvrant davantage à la recherche (à condition de 

ne pas mettre la charrue avant les bœufs), pourquoi 
l’Université ne s’inspirerait-elle pas de notre culture 

de l’exigence, de l’effort et de nos méthodes d’enca-

drement et de suivi qui sont les conditions indispen-
sables à une véritable promotion individuelle et so-

ciale ? Affaire à suivre… 
 

Marc Labit, professeur en CPGE 

au lycée Thiers de Marseille. 

 

Hors-classe des  

professeurs agrégés,  
 

le point de vue de Patrick Jacquin
84

  
 

Cette année, la CAPN des professeurs agrégés s’est 

achevée le 27 juin 2013. 
Les résultats nominatifs  sont accessibles au lien 

suivant :  
http://cache.media.education.gouv.fr/file/2013/78/3/liste_SI

AP_hors-classe_agreges_2013_259783.pdf 

Rappelons que, statutairement, tout collègue  ayant 
atteint le 7

e 
échelon de la classe normale est promou-

vable. Cette année, 32 000 collègues étaient promou-

vables et le nombre de promus a été de 2 242 ce qui 
représente un ratio d’environ 7 %, comparable à celui 

des années précédentes. 

Il n’y a rien de bien nouveau dans les critères d’ob-

tention de la hors-classe (voir numéros précédents de 
MESSAGES).  

Cela dit, l’ancienneté dans la profession est devenu 

l’élément déterminant pour l’obtention de cette pro-
motion : autrement dit, le passage à la hors-classe est 

en quelque sorte considérée comme l’octroi d’une ré-

compense pour ceux qui ont servi longtemps. De fait, 

                                                   
84 Ce point de vue n’est pas partagé par tous les membres du 

SAGES. Personnellement en poste dans le second degré, je 

pense, tout comme les « organisations égalitaristes » men-

tionnées par Patrick Jacquin, que la meilleure façon – ou la 

moins mauvaise – de minimiser l’injustice est, pour la pro-

motion à la HC, de favoriser les plus anciens : je vois autour 

de moi bien trop de lèche-bottes patentés, passés HC dès le 

9e échelon ou à l’entrée dans le 10e… 
Mais notre trésorier est PRAG et issu du privé, ce qui ex-

plique sans doute notre divergence à propos de la HC.  

Virginie Hermant. 

l’accès à la hors-classe ne s’établit pas véritablement 

au mérite, mais il constitue un simple prolongement de 

la classe normale : un 12
e
, puis un 13

e
 puis un 14

e
 

échelon, obtenus sur la base de « l’ancienneté dans la 

maison ». 

Cette situation ne me semble pas acceptable : elle 
écarte en effet de façon quasi-systématique les col-

lègues les plus jeunes, ainsi que ceux qui, entrés plus 

tardivement dans le corps des agrégés et tout aussi 

méritants, auraient pourtant bien besoin d’obtenir cette 
promotion avant de partir à la retraite. Mon analyse, 

où la notion de mérite républicain prend toute sa place, 

est donc différente de celle des autres organisations 
égalitaristes, et qui, en commission paritaire, refusent 

d’en tenir compte. 

L’argument le plus généralement avancé par ces 
organisations consiste à affirmer que l’appréciation du 

mérite procède exclusivement de la hiérarchie (chef 

d’établissement, inspection et en dernier ressort, rec-

teur), peut donner lieu à des jugements non fondés ou 
injustes. Certes. Mais je déplore justement qu’aucune 

proposition d’évolution ne semble intéresser les syndi-

cats. 
Se trouve donc écartée la possibilité de promotion à 

la hors-classe autrement qu’à l’ancienneté, alors qu’il 

serait pourtant envisageable de réfléchir à l’élabora-
tion de grilles d’évaluation des enseignants promou-

vables à partir de profils I-prof plus étoffés qu’aujour-

d’hui, en particulier pour les PRAG, où apparaîtraient 

les travaux complémentaires, les qualifications, les 
initiatives personnelles et plus généralement le mérite 

de chacun. Cela se fait automatiquement dans le privé 

où toutes les conventions collectives positionnent les 
salariés selon leurs diplômes et leur ancienneté. Sans 

même parler des grandes entreprises, où des grilles 

d’évaluation des personnels très fines sont mises en 

place. S’il en était ainsi dans l’Éducation nationale, les 
décisions de promotions pourraient être toujours déci-

dées par des commissions paritaires, mais sur des cri-

tères quantifiés et vérifiables par chacun et finalement 
plus transparents. 

Mais il est clair que le système actuel des promo-

tions des agrégés à la hors-classe satisfait non seule-
ment le Ministère, qui n’a pas à mettre en place un 

outil performant d’évaluation des candidats, mais aussi 

des syndicats majoritaires, qui contrôlent et cogèrent 

le système.  
On donnera donc quelques chiffres statistiques glo-

baux, chacun pouvant consulter son résultat sur le site 

du Ministère. 
 

http://cache.media.education.gouv.fr/file/2013/78/3/liste_SIAP_hors-classe_agreges_2013_259783.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/2013/78/3/liste_SIAP_hors-classe_agreges_2013_259783.pdf
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Promouvables Promus Position % 

32 000 2 242 
11e 

échelon 

Au 11
e
  

échelon avec  

4 ans 

d’ancienneté  

449 = 20 % 

85% 

 

  Hors 11e 

échelon 

 15% 

% 7 % 
 

Concernant les PRAG, 319 ont été promus à la 

barre de 249, dont 309 (97 % d’entre eux) se trou-
vaient au 11

e 
échelon. 

Pour rappel, seuls ceux ayant 4 ans d’ancienneté 

dans le 11
e
 échelon peuvent bénéficier d’un avantage 

financier immédiat. Cela signifie donc que, sur les 
2 242 promus, seulement 20 % d’entre eux  (les 449 

du tableau précédent) vont bénéficier d’un avantage 

financier de leur promotion… 
J’insiste aussi sur un point qui prête souvent à con-

fusion chez les collègues : il est totalement faux de 

penser que si l’on se trouve au 11
e
 échelon, on passera 

automatiquement un jour à la hors-classe ! Qu’on se 
reporte à cette année : seuls 23 % des promus (449) 

avaient plus de 4 ans d’ancienneté. Autrement dit, si 

l’on doit obtenir la hors-classe, on l’obtient très vite 
après l’obtention du 11

e
  échelon. Mais dans l’absolu, 

on peut rester 15 ans au 11
e
 échelon sans jamais passer 

hors-classe. 
S’il m’était besoin de justifier encore ma position, 

je remarque aussi que la progression dans la hors-

classe est plus rapide que dans la classe normale. Par 

exemple, un agrégé de classe normale au 8
e
 échelon 

qui obtiendrait la hors-classe progresserait plus rapi-

dement dans les indices, aurait une revalorisation de 

son traitement plus fréquente et surtout connaîtrait un 
passage dans les échelons terminaux des agrégés 

beaucoup plus long avant d’être mis à la retraite ; un 

peu comme les collègues de chaire supérieure, en 
quelque sorte. 

 Seulement voilà, on ne veut voir qu’une seule tête, 

et mes « camarades » devront attendre d’être déjà bien 

vieux pour profiter d’une revalorisation, qui ne leur 
soit pas octroyée trop longtemps tout de même, parce 

qu’il ne faudrait pas en plus qu’ils coûtent trop cher ! 
 

Patrick JACQUIN 

 

 

  Brèves
 

La FCPE
85

, l’enseignant et la caissière 

… ou l’école marchandise pour les bobos 
 

« Les enseignants sont là au service des enfants 

comme la caissière est là au service des clients » a 
affirmé M. Paul Raoult, président de la FCPE le 26 

septembre
86

. 

 

Discipline en classe :  

la France très mal placée ! 

 

Dans PISA 2009, la Direction de l’Éducation et des 

compétences de l'OCDE
87

 s'était penchée sur le climat 
de discipline au sein des classes et sur son impact dans 

les salles de classe. « D’un point de vue méthodolo-

gique, l’indice sur le climat de discipline a été calculé 

à partir des réponses des élèves de 15 ans à différentes 
questions relatives aux conditions d’apprentissage. Il 

leur a ainsi été demandé à quelle fréquence (« Jamais 

ou presque jamais », « À quelques cours », « À la plu-
part des cours », « À tous les cours ») les situations 

suivantes se produisaient dans leur classe : 

- Les élèves n’écoutent pas ce que dit l’enseignant. 
- Il y a du bruit et de l’agitation dans la classe. 

- L’enseignant doit attendre un long moment avant que 

les élèves se calment. 

Premier enseignement de ces données, le climat de 
discipline de la classe et de l’établissement influe, sur 

l’apprentissage et donc sur la performance des élèves : 

plus la discipline règne et plus le niveau de progres-
sion des élèves plus les inégalités sociales se réduisent 

devant les savoirs dispensés. De cela on se serait dou-

té… 
Mais en outre, la France se révèle être en queue 

de peloton, avec derrière, la République tchèque, le 

Brésil ou encore le Qatar, pour ce qui concerne le bruit 

et l’agitation durant les cours. Dans l'Hexagone, près 
                                                   
85 Fédération de parents d’élèves « de gauche » (dixit), dont 

les membres sont pour la plupart des parents d’enfants sur-

doués et hyperactifs (dicunt), plutôt connus comme des 

cancres par les professeurs, ces derniers étant de toutes 

façons des nuls et des méchants qui n’aiment pas les enfants 

et qui les font échouer exprès. 
86 http://www.vousnousils.fr/2013/09/26/une-rentree-
scolaire-assez-mitigee-selon-la-fcpe-550316 
87 OCDE : Organisation de coopération et de développe-

ment économique. 

http://www.vousnousils.fr/2013/09/26/une-rentree-scolaire-assez-mitigee-selon-la-fcpe-550316
http://www.vousnousils.fr/2013/09/26/une-rentree-scolaire-assez-mitigee-selon-la-fcpe-550316
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d’un élève de 15 ans sur deux (44 %) s’estime gêné 

par le bruit et l’agitation en classe (contre 33 % en 

moyenne OCDE) et 36 % d’entre eux déclarent que 
l’enseignant doit attendre un long moment avant que 

les élèves ne se calment (contre 25 % en moyenne 

OCDE). 
Constat également alarmant, l’indiscipline au sein 

des classes a gagné du terrain entre 2000 et 2009, et 

avec une dégradation en France plus accentuée 

qu’ailleurs… : « dans les pays de l’OCDE, la propor-
tion d’élèves estimant  que « les élèves n’écoutent pas 

l’enseignant » a augmenté de 3 % en moyenne, pas-

sant de 25 % en 2000 à 28 % en 2009 alors que dans le 
même temps elle augmentait de plus de 8 % en France 

pour atteindre 36 % en 2009. »
88

 

 

Recrutement :  

un vivier toujours insuffisant 
 

Contrairement aux déclarations optimistes de Vin-
cent Peillon, le nombre d'enseignants titulaires conti-

nue à baisser et le gouvernement n'a fait que multiplier 

les CDD
89

 et aggraver les conditions de travail des jeu-
nes enseignants. 

Pour la session 2013, près de 2200 postes n'ont pas 

été pourvus aux concours du CAPES et du CRPE
90

. 
Pour les CAPES, 1 528 postes ont été perdus, soit 

près de 14 % des postes ouverts aux concours exter-

nes. 

Concernant le 1
er
 degré, près de 300 postes ont été 

non pourvus au CRPE, avec des problèmes qui se 

concentrent sur quelques académies : Créteil, avec 179 

postes non pourvus sur les 1 055 offerts au concours 
externe ; Versailles, avec 34 places non pourvues et 

Paris avec 28 places non pourvues. Toutes les inquié-

tudes demeurent pour la session exceptionnelle du 
concours 2014 anticipé. Le ratio d’admissibles par 

rapport aux places mises au concours est de… 1,13 

admissibles pour 1 place au CRPE. 

Pour faire face à l’augmentation du nombre d’élè-
ves dans le second degré, le ministre de l’Éducation 

                                                   
88 

http://educationdechiffree.blog.lemonde.fr/2013/09/30/en-

france-le-climat-de-discipline-dans-les-ecoles-sest-degrade-

ces-10-dernieres-annees/ 
89 CDD : Contrat à durée déterminée. 
90 CRPE : Concours de recrutement des professeurs des 

écoles. 

nationale a aligné la création de 3 500 postes
91

… Mais 

ces postes ne sont pas en réalité des postes d’ensei-

gnants. Les personnels qui sont comptabilisés par M. 
Peillon sont autant d’emplois-jeunes, d’auxiliaires de 

vie scolaire, d’« emplois d’avenir » et… de stagiaires 

en formation dans les ESPÉ.   
 

Précarité
92

 
 

Les enseignants-stagiaires de 2012-2013 n'ont eu 

droit qu'à quelques jours d'accueil avant la rentrée et 

bénéficient d’une décharge de seulement 3 heures par 
semaine pour se former.  

Enseignent aussi environ 20 000 « étudiants-ensei-

gnants » en alternance, lauréats d’un « concours ex-
ceptionnel » passé en juin 2013 : après avoir un CDD 

d'un an avec un rectorat, ils enseignent 6 heures par 

semaine, le temps restant étant consacré à leur forma-
tion dans une ESPÉ. Ces étudiants, payés deux fois 

moins qu'un stagiaire (environ 850 euros brut), doivent 

encore passer la deuxième partie de leur concours en 

juin 2014. Ceux qui réussiront seront stagiaires en 
2014-2015, et seront peut-être titularisés en septembre 

2015 ! Ceux qui seront recalés n’auront plus qu’à aller 

grossir, après 2013-2014, les rangs des contractuels. 
Existent en outre les « emplois d'avenir profes-

seurs » : ce sont des boursiers recrutés dès la deuxiè-

me année d'université pour, officiellement, « se prépa-
rer » au métier d'enseignant : leur indemnité s’élève à 

peu plus de 200 euros, qui s'ajoutent à leur bourse. 

Censés observer les enseignants 12 heures par se-

maine, il faudrait être naïf pour croire qu'on ne leur 
demandera pas de remplacer enseignants, surveillants 

ou autres personnels en nombre insuffisant. 

La précarité continue donc à se développer dans 
l'Éducation nationale, au détriment des enseignants 

comme des élèves. 

 

La septième compagnie 
 

Selon des sources bien informées, le ministre de 

l'Éducation nationale pourrait nommer au futur CSP 

Conseil supérieur des programmes : Roger-François 
Gauthier (IGAENR), Denis Paget, professeur de let-

tres, ancien co-secrétaire général du SNES…, Agnès 

Van Zanten, sociologue de l'éducation…, et Cédric 

                                                   
91 http://www.education.gouv.fr/cid73417/annee-scolaire-

2013-2014-refondation-ecole-fait-rentree.html 
92 D’après un article de Claire Dunois 

http://educationdechiffree.blog.lemonde.fr/2013/09/30/en-france-le-climat-de-discipline-dans-les-ecoles-sest-degrade-ces-10-dernieres-annees/
http://educationdechiffree.blog.lemonde.fr/2013/09/30/en-france-le-climat-de-discipline-dans-les-ecoles-sest-degrade-ces-10-dernieres-annees/
http://educationdechiffree.blog.lemonde.fr/2013/09/30/en-france-le-climat-de-discipline-dans-les-ecoles-sest-degrade-ces-10-dernieres-annees/
http://www.education.gouv.fr/cid73417/annee-scolaire-2013-2014-refondation-ecole-fait-rentree.html
http://www.education.gouv.fr/cid73417/annee-scolaire-2013-2014-refondation-ecole-fait-rentree.html
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Villani, mathématicien, directeur de l'Institut Henri 

Poincaré, médaille Fields 2010.  

Il se pourrait que Alain Boissinot, ancien recteur de 
l'académie de Versailles, soit appelé à présider ce Con-

seil. On parle aussi de la nomination de Laurence        

Parisot...  
Mais que va faire Cédric Villani dans cette galère ? 

On se rappellera la mésaventure de Laurent Lafforgue, 

lui-même médaillé Fields, démissionnaire au bout de 

quelques semaines de l’ex-Conseil supérieur de l’Édu-
cation, que vient précisément remplacer le CSP… 

 

Lectures 
 
 Daniel Arnaud, Le Harcèlement moral dans l'en-

seignement, sévices publics, éd. l’Harmattan, 

2013. Préfacé par Françoise Guichard. 
 

« Le harcèlement moral au travail cause de multiples dégâts 

dans les services publics. Daniel Arnaud livre une passion-

nante enquête sur le harcèlement moral dans l'enseignement, 

sur fond de baisse du niveau scolaire et de délires pédago-

giques. Un ouvrage qui permet de nommer ce 

que vivent des milliers de professeurs, avec la 

complicité d'une administration qui entretient le 
déni. Indispensable pour comprendre la ruine 

du système éducatif français ». 

 

 On lira aussi avec profit, du même 

auteur, le Manuel de survie en milieu 

scolaire, éd. Max Milo, 2013. (Existe aus-

si en e-Pub) 
 

« Dans un milieu scolaire de plus en plus hos-

tile, l’auteur donne, avec beaucoup d’humour, 

des conseils aux professeurs, parents et enfants 

pour étudier correctement. 

Loin d’adopter une posture victimaire, Daniel 

Arnaud détourne la forme du guide de survie 

pour décrire par quels moyens il a su se faire entendre et 

respecter des adolescents à qui il enseigne chaque jour. 
Ne jamais fermer les yeux, résister à la surenchère répres-

sive, respecter une échelle de sanctions, se rendre acces-

sible… autant de règles et de mises en garde que l’auteur 

adresse à ses collègues et aux parents en se fondant sur son 

expérience et sur de nombreux entretiens qu’il a menés. » 

 
Daniel Arnaud enseigne le français et l’histoire-géographie en 
collège. Il a aussi publié  Dernières nouvelles du front, choses 
vues dans un système éducatif à la dérive (L’Harmattan, 2008)  

 Denis Kambouchner
93

, L’École, question phi-

losophique, par, éd. Fayard, 2013 

 
 « Presque tous les problèmes cruciaux de notre école 

sont en un sens des problèmes philosophiques : autorité 

pédagogique, « sens des savoirs », laïcité et rapport entre les 

cultures, définition d’un système éducatif juste, transforma-

tions liées au numérique, etc. Pourtant, les philosophes de 

notre époque parlent peu de l’éducation, encore moins de 

l’éducation scolaire.  

La philosophie doit reprendre sa part dans l’approche 

publique de la « crise » de l’école. C’est à quoi ce livre 

appelle et veut travailler. Ces problèmes sont philoso-
phiques dans la mesure où ils touchent aux principes censés 

régir l’institution scolaire. Ces principes sont aujourd’hui 

confus ou introuvables, s’agissant notamment de ce qui est à 

enseigner et de ce qui est à évaluer. Tous les acteurs et par-

tenaires de l’institution scolaire sont sensibles à cette défi-

cience, d’où s’ensuivent, à un degré beaucoup trop élevé 

pour n’être pas ruineux, perplexités, inquiétudes, malenten-

dus, découragements et rejets. Mais rétablir pour l’école des 

principes solides suppose qu’on prenne en compte les com-

plications modernes et tout particulièrement françaises de la 

relation au savoir et à la culture. C’est le double objet de ce 
livre.  

     Il faut relire Rousseau, 

Durkheim, Foucault, Bourdieu, 

pour remonter aux origines de 

notre crise intellectuelle, mais 

aussi pour remarquer ce que les 

pensées les plus provocantes 

doivent encore à la notion clas-

sique de la culture de l’esprit. « 

Rien ne s’apprend plus facile-

ment que ce qu’il y a de meil-

leur. » Si Érasme a raison, alors 
l’urgence est toujours de faire 

que le meilleur soit offert à tous 

les enfants. » 

 

On lira aussi un excellent 

compte rendu de l’ouvrage de 

Denis Kambouchner  par 

Etienne Akamatsu, à l’adresse : 

http://blog.crdp-
versailles.fr/oeildeminerve/index.php/post/17/07/2013/Denis-
Kambouchner,-L%E2%80%99Ecole,-question-philosophique,-

Editions-Fayard,-2013,-lu-par-Etienne-Akamatsu 
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 Denis Kambouchner, voir note 76, p.13. 

http://blog.crdp-versailles.fr/oeildeminerve/index.php/post/17/07/2013/Denis-Kambouchner,-L%E2%80%99Ecole,-question-philosophique,-Editions-Fayard,-2013,-lu-par-Etienne-Akamatsu
http://blog.crdp-versailles.fr/oeildeminerve/index.php/post/17/07/2013/Denis-Kambouchner,-L%E2%80%99Ecole,-question-philosophique,-Editions-Fayard,-2013,-lu-par-Etienne-Akamatsu
http://blog.crdp-versailles.fr/oeildeminerve/index.php/post/17/07/2013/Denis-Kambouchner,-L%E2%80%99Ecole,-question-philosophique,-Editions-Fayard,-2013,-lu-par-Etienne-Akamatsu
http://blog.crdp-versailles.fr/oeildeminerve/index.php/post/17/07/2013/Denis-Kambouchner,-L%E2%80%99Ecole,-question-philosophique,-Editions-Fayard,-2013,-lu-par-Etienne-Akamatsu

